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L’’aide
AU PROJET

L’’aide
À L’INVESTISSEMENT

�3�H�U�P�H�W�W�U�H���O�D���F�U�«�D�W�L�R�Q���� 
la rénovation et l ’équipement  
de structures gérées par des partenaires.

Nature et montant

Les partenaires ayant un projet 
immobilier dans les champs de la 
petite enfance, enfance/jeunesse, 
de l’animation de la vie sociale, du 
soutien à la parentalité, du logement 
ou de l’insertion sociale.

CONDITIONS 
D’ATTRIBUTION 
• L’aide est cumulable avec une sub-
vention de fonctionnement général ; 
dans ce cas, elle est plafonnée à 
70  % maximum du coût du projet. 
Le cas échéant, le demandeur doit 
avoir soldé le remboursement de 
prêts précédents lors de la constitu-
tion de la demande.

• Le dossier de demande unique d’aide financière est 
téléchargeable sur le site Caf.fr.
•  Pour être éligible, le projet ne peut démarrer avant la 
date de réception par la Caf de Maine-et-Loire du dossier 
complet de demande.
•  Une demande de subvention doit être faite, en parallèle, 
auprès de la collectivité d’implantation du demandeur. La 
réponse à cette demande de cofinancement est à faire 
figurer au dossier.

�'�«�P�D�U�F�K�H�V���¢���U�«�D�O�L�V�H�U

Le demandeur ne doit pas avoir 
bénéficié d’une aide de la Caf 
pour une demande de même 
nature, dans les 2 années, au 
moins, précédant l’année de la 
nouvelle demande.

VERSEMENT
Les subventions supérieures à 23 000 € et les prêts sont 
versés après signature d’une convention de financement. 
Le versement est effectué selon les modalités définies 
dans la convention. L’aide est attribuée sur décision de 
la commission d’action sociale, par délégation du conseil 
d’administration de la Caf de Maine-et-Loire.

L’aide est versée sous forme de subvention et/ou de 
prêt, plafonnée à 80 % maximum du coût du projet, et 
est décidée en fonction du contenu et du coût de celui-ci. 

�%�«�Q�«�ä�F�L�D�L�U�H�V
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Les voies 
DE RECOURS 
ET LE CONTRÔLE

Les financements engagés par la Caf de Maine-
et-Loire relèvent de fonds publics et imposent 
un strict respect des dispositions légales, 
réglementaires et contractuelles.

Ainsi, pour l’ensemble des aides accordées aux 
familles et aux partenaires, la Caf de Maine-
et-Loire exerce un contrôle de l’utilisation 
des fonds versés pour vérifier si celle-ci est 
conforme à son objet :

• pour les aides versées aux allocataires, le 
contrôle peut être assuré par les contrôleurs 
allocataires.

• pour les aides versées aux partenaires, le 
contrôle est assuré par les contrôleurs des 
opérateurs sociaux, chargés du contrôle 
financier et de la qualité du service rendu aux 
familles.

LE CONTRÔLE
Sauf dispositions particulières, les contestations 
relatives à l’application du règlement intérieur 
d’action sociale sont à adresser à la directrice 
de la Caisse d’allocations familiales de Maine-
et-Loire dans un délai de 2 mois à compter de 
la décision, par lettre simple (Article L122-1 du 
Code de la Sécurité sociale).

LES VOIES DE RECOURS

Conformément à l’article 263-2 du Code de la 
Sécurité sociale, l’ensemble des financements 
Caf est concerné par la mise en place d’un 
régime de sanctions.

SANCTIONS
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Ale 
Alsh
Am
Avs
Caf 
Clas
Cnaf
Cs
Ctg
Erp
Fla
Laep
Mam
Msa
Pala
Pah
Paej
Pmi
QF

Rhj
Rpe
Sdsf

Accessibilité loisirs enfance 
Accueil de loisirs sans hébergement
Assistants maternels
Animation de la vie sociale
Caisse d’allocations familiales
Contrat local d’accompagnement à la scolarité
Caisse nationale des Allocations familiales
Centre social
Convention territoriale globale
Etablissements recevant du public
Fonds local d’accompagnement 
Lieux d’accueil enfant-parent
Maisons d’assistants maternels
Mutualité sociale agricole
Prêt à l’amélioration du lieu d’accueil
Prêt d’amélioration de l’habitat
Point d’accueil - écoute jeunes
Protection maternelle et infantile
Quotient familial
Résidences habitats jeunes
Relais petite enfance
Schéma départemental des services aux familles

GLOSSAIREGLOSSAIRE
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PRÉAMBULE

La branche Famille de la Sécurité sociale 
et ses partenaires, considérant que 
l’ignorance de l’autre, les injustices 
sociales et économiques et le non-respect 
de la dignité de la personne sont le terreau 
des tensions et replis identitaires, 
s’engagent par la présente charte 
à respecter les principes de la laïcité 
tels qu’ils résultent de l’histoire et des
lois de la République.

 

 

 

 

 

La laïcité est une référence commune à la 
branche Famille et ses partenaires. Il s’agit 
de promouvoir des liens familiaux et sociaux 
apaisés et de développer des relations de 
solidarité entre et au sein des générations.

LA LAÏCITÉ EST UNE 
RÉFÉRENCE COMMUNE

Article 1

La laïcité offre à chacune et à chacun les 
conditions d’exercice de son libre arbitre et 
de la citoyenneté. Elle protège de toute forme 
de prosélytisme qui empêcherait chacune 
et chacun de faire ses propres choix.

LA LAÏCITÉ GARANTIT LE LIBRE 
ARBITRE ET PROTÈGE DU 
PROSÉLYTISME

Article 5

La laïcité implique pour les collaborateurs 
et administrateurs de la branche Famille, 
en tant que participant à la gestion du service 
public, une stricte obligation de neutralité 
ainsi que d’impartialité. Les salariés ne 
doivent pas manifester leurs convictions 
philosophiques, politiques et religieuses. 
Nul salarié ne peut notamment se prévaloir 
de ses convictions pour refuser d’accomplir 
une tâche. Par ailleurs, nul usager ne peut 
être exclu de l’accès au service public en 
raison de ses convictions et de leur expres-
sion, dès lors qu’il ne perturbe pas le bon 
fonctionnement du service et respecte 
l’ordre public établi par la loi.

LA BRANCHE FAMILLE 
RESPECTE L’OBLIGATION DE 
NEUTRALITÉ DES SERVICES 
PUBLICS

Article 6

La laïcité s’apprend et se vit sur les territoires 
selon les réalités de terrain, par des attitudes 
et manières d’être les uns avec les autres. 
Ces attitudes partagées et à encourager sont : 
l’accueil, l’écoute, la bienveillance, le dialogue, 
le respect mutuel, la coopération et la consi-
dération. Ainsi, avec et pour les familles, 
la laïcité est le terreau d’une société plus juste 
et plus fraternelle, porteuse de sens pour 
les générations futures.

AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN 
ATTENTIONNÉE

Article 8

La compréhension et l’appropriation de 
la laïcité sont permises par la mise en œuvre 
de temps d’information, de formations, 
la création d’outils et de lieux adaptés. 
Elle est prise en compte dans les relations 
entre la branche Famille et ses partenaires. 
La laïcité, en tant qu’elle garantit l’impartialité 
vis-à-vis des usagers et l’accueil de tous 
sans aucune discrimination, est prise en 
considération dans l’ensemble des relations 
de la branche Famille avec ses partenaires. 
Elle fait l’objet d’un suivi et d’un accompa-
gnement conjoints.

AGIR POUR UNE LAÏCITÉ BIEN 
PARTAGÉE

Article 9

Les règles de vie et l’organisation des 
espaces et temps d’activités des partenaires 
sont respectueux du principe de laïcité en 
tant qu’il garantit la liberté de conscience. 
Ces règles peuvent être précisées dans 
le règlement intérieur. Pour les salariés 
et bénévoles, tout prosélytisme est proscrit 
et les restrictions au port de signes, 
ou tenues, manifestant une appartenance 
religieuse sont possibles si elles sont justi-
fiées par la nature de la tâche à accomplir, 
et proportionnées au but recherché.

LES PARTENAIRES DE LA 
BRANCHE FAMILLE SONT 
ACTEURS DE LA LAÏCITÉ

Article 7

La laïcité est le socle de la citoyenneté répu-
blicaine, qui promeut la cohésion sociale et la 
solidarité dans le respect du pluralisme des 
convictions et de la diversité des cultures. 
Elle a pour vocation l’intérêt général.

LA LAÏCITÉ EST LE SOCLE DE 
LA CITOYENNETÉ

Article 2

La laïcité a pour principe la liberté de 
conscience. Son exercice et sa manifesta-
tion sont libres dans le respect de l’ordre 
public établi par la loi.

LA LAÏCITÉ EST GARANTE DE 
LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE

Article 3

La laïcité contribue à la dignité des 
personnes, à l’égalité entre les femmes et 
les hommes, à l’accès aux droits et au traite-
ment égal de toutes et de tous. Elle recon-
nait la liberté de croire et de ne pas croire. 
La laïcité implique le rejet de toute violence 
et de toute discrimination raciale, culturelle, 
sociale et religieuse.

LA LAÏCITÉ CONTRIBUE À LA 
DIGNITÉ DE LA PERSONNE ET A 
L’ÉGALITÉ D’ACCÈS AUX DROITS

Article 4

Au lendemain des guerres de religion, à la suite des Lumières 
et de la Révolution française, avec les lois scolaires de la fin 
du XIXe siècle, avec la loi du 9 décembre 1905 de « Séparation 
des Églises et de l’État », la laïcité garantit tout d’abord la liberté 
de conscience, dont les pratiques et manifestations sociales 
sont encadrées par l’ordre public. Elle vise à concilier liberté, 
égalité et fraternité en vue de la concorde entre les citoyens. 
Elle participe du principe d’universalité qui fonde aussi la 
Sécurité sociale et a acquis, avec le préambule de 1946, valeur 
constitutionnelle. L’article 1er de la Constitution du 4 octobre 
1958 dispose d’ailleurs que « La France est une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, 
de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances ».

L’idéal de paix civile qu’elle poursuit ne sera réalisé qu’à la 
condition de s’en donner les ressources, humaines, juridiques 
et financières, tant pour les familles, qu’entre les générations, 
ou dans les institutions. À cet égard, la branche Famille et ses 
partenaires s’engagent à se doter des moyens nécessaires 
à une mise en œuvre bien comprise et attentionnée de la 
laïcité. Cela se fera avec et pour les familles et les personnes 
vivant sur le sol de la République quelles que soient leur 
origine, leur nationalité, leur croyance. 

Depuis 1945, la Sécurité Sociale incarne aussi ces valeurs 
d’universalité, de solidarité et d’égalité. La branche Famille
et ses partenaires tiennent par la présente charte à réaffirmer 
le principe de laïcité en demeurant attentifs aux pratiques
de terrain, en vue de promouvoir une laïcité bien comprise
et bien attentionnée. Élaborée avec eux, cette charte s’adresse 
aux partenaires, mais tout autant aux allocataires qu’aux 
salariés de la branche Famille.

CHARTE 
DE LA LAÏCITÉ
DE LA BRANCHE FAMILLE 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

La Charte de la laïcité est déclinée dans une circulaire 
d’application publiée sur caf.fr.
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CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
DE MAINE-ET-LOIRE

32 rue Louis Gain 49927 Angers cedex 9

LE GUIDE DES AIDES FINANCIÈRES 
DÉDIÉES AUX FAMILLES

Consultez également

le guide
DES AIDES FINANCIÈRES

aux Familles

2026  
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
D’ACTION SOCIALE
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Suivez-nous !


